
Publication de décision de classement
Décision du 16 août 2021

classant les Anciens Moulins Rod, une portion de l’ECA no 501*, ainsi 
qu’une portion de la parcelle 581 à Orbe 

Le Chef du Département des finances et des relations extérieures

– vu la loi du 10 décembre 1969 sur la protection de la nature, des monuments
et des sites (LPNMS), 

– vu l'intérêt architectural et typologique du complexe des constructions
constituant les Moulins Rod, notamment de sa rive gauche située sur la
parcelle 581 à Orbe, 

– vu la détermination du Département des finances et des relations extérieures
– DFIRE du 10 novembre 2020

– vu la coordination avec la Municipalité d’Orbe,
– considérant que la décision de classement a été soumise à l'enquête publique

du 27 mars 2021 au 26 avril 2021, inclusivement et constatant l'absence
d'opposition à ce projet de classement,

d é c i d e: 

1) Décision
En vue d'assurer la sauvegarde et la conservation des Moulins Rod, portion
de l’ECA no 501*, sis à Orbe, actuellement propriété de Orllati Avni, né le
14.05.1974, il est procédé à leur classement, selon le plan de classement
(p.p).

2) Etendue du classement
Le classement s'étend au complexe des bâtiments situés sur la rive gauche
de l’Orbe comprenant une portion de l’ECA no 501*, ainsi qu’une portion
de la parcelle 581. Un plan de classement ainsi qu’une sélection de photos
illustrant l’étendue du classement y sont également annexés (annexes 1 et
2 de la décision de classement).  

3) Intérêt des objets
Les diverses constructions qui forment les Moulins Rod se sont
développées dans un site stratégique de la ville, sur les rives gauche et

droite de l’Orbe, en aval du pont de Saint-Eloi (fig. 1-2 de l’annexe 2). Cet
ensemble architectural, autrefois juxtaposé à une porte d’entrée de ville et
lié à ses fortifications médiévales, dont il demeure encore de précieux
vestiges, longe un canal de dérivation tout aussi ancien. A partir d’un
premier moulin artisanal datant au moins de 1404, les constructions de la
rive gauche ont connu des aménagements successifs, qui trouvent leur
apogée lors de la reprise du moulin par Jules Rod, en 1871. Cet
entrepreneur marquera le site à tel point de lui laisser son nom en héritage.
Sous son impulsion, plusieurs travaux importants ont été réalisés, dont
l’agrandissement du bâtiment administratif, au langage architectural
soigné, – et reconnaissable à son échauguette néogothique –, mais
également plusieurs dispositifs techniques très innovateurs pour l’époque
(fig. 3-7 de l’annexe 2). 
Les bâtiments de la rive gauche, notamment le vieux moulin et les locaux
administratifs, font l’objet de transformations ultérieures et d’un
agrandissement en 1919. L’entrée «de représentation» menant dans les
bureaux avec une enseigne en bois sculptée d’une frise ornée d’un feuillage
et de céréales, le vestibule décoré de faux-marbres, les menuiseries et
ferronneries à décor géométrique, remontent à cette époque (fig. 8 de
l’annexe 2).
Unique dans la région, voire en Suisse, cet ensemble de constructions
implanté dans un secteur clé du bourg, en lien avec ses fortifications
médiévales et un canal de dérivation tout aussi ancien, à proximité de la
vieille ville, pour lequel l’ISOS émet un objectif de sauvegarde maximal
(A), est le témoin d’une architecture industrielle de très grande qualité,
encore bien préservée. Par ailleurs, de récentes analyses archéologiques et
études sur les éléments intérieurs conservés confirment l’importance de ces
objets et la nécessité de les sauvegarder.

4) Mesures de protection déjà prises
Le complexe de bâtiments situé sur la rive gauche de l’Orbe (ECA no 501*)
ne bénéficie d’aucune mesure de protection légale.

5) Mesures de conservation et de restauration nécessaires
Sauvegarde, mise en valeur, maintien et entretien des objets classés par
cette décision.

6) Autorisation du département
Toutes réparations, modifications ou transformations des objets ou des
parties des objets classés devront, au préalable, recevoir l'autorisation du
département en charge de la protection du patrimoine ainsi que toute
intervention sur la portion de parcelle 581 classée.

7) Dispositions pénales
Toute personne contrevenant à la présente décision est susceptible d'être
poursuivie sur la base de l'article 92 LPNMS dont la teneur est la suivante:
«Celui qui contrevient à la présente loi ou à ses règlements d'application,
ainsi qu'aux mesures prises en exécution de ces lois et règlements, est
passible d'une amende pouvant s'élever jusqu'à vingt mille francs. La
poursuite a lieu conformément à la loi sur les contraventions.» 

8) Mention au Registre foncier
Le classement sera, conformément aux articles 39 et 62 LPNMS,
mentionné au Registre foncier de La Côte, sous la désignation «Monument
historique».
Commune d’Orbe
Parcelle no 581, plan 5
Ass. inc. no 501* 

9) Publication et notifications
La présente décision est publiée, par voie d'arrêté, dans la Feuille des avis
officiels du Canton de Vaud et notifiée personnellement au propriétaire de
la parcelle concernée et à la commune d’Orbe par courrier recommandé.

10) Voie et délai de recours
La présente décision peut faire l'objet d'un recours de droit administratif
auprès de la Cour de droit administratif et public du Tribunal cantonal
(avenue Eugène-Rambert 15, 1014 Lausanne) dans les 30 jours suivant sa
notification.

Le Chef du département: Pascal Broulis

AVIS D'ENQUETE
COMMUNE DE CORSIER-SUR-VEVEY

Projet de décision de classement
protégeant

La Maison vigneronne (Café de la Place), Place du Temple 5, ECA no 75, 
parcelle no 28 à Corsier-sur-Vevey

Conformément aux articles 24 et 87 de la loi du 10 décembre 1969 sur la
protection de la nature, des monuments et des sites (LPNMS), le Département
des finances et des relations extérieures soumet à l'enquête publique le projet
de décision de classement protégeant et conservant La Maison vigneronne

FINANCES ET
RELATIONS EXTÉRIEURES

REGISTRE FONCIER
DE LA BROYE

ET DU NORD VAUDOIS

SOMMATION
ENSUITE

D'EXPROPRIATION

par la Compagnie du chemin de fer LEB SA
pour: Gare de Bercher, adaptation des quais

Conformément à la loi d'expropriation, tous les titulaires de droits quel-
conques sur les immeubles des propriétaires indiqués plus bas sont avisés:
1. qu'un délai de 20 jours leur est imparti pour produire leurs prétentions sur

les indemnités indiquées ci-dessous auprès de l'office soussigné,
2. qu'à ce défaut, il ne sera tenu compte de leurs droits que dans la mesure où

ils sont révélés par le Registre foncier.

District du Gros-de-Vaud Commune de Bercher
EXPROPRIES Indemnités

Fr.
à payer

par
l'expropriant

Gilliand Olivier 1'580.75
Rueyres la Commune, Rueyres 443.45
Bercher la Commune, Bercher 72.05

Le 3 septembre 2021.

                                     Le Conservateur du Registre foncier: Mme Gül Kaynak
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